L’essor du contentieux constitutionnel en Asie : de nouveaux horizons théoriques
L’actualité récente a mis en valeur l’activisme judiciaire dans plusieurs pays d’Asie. En Inde, la Cour Suprême a repris et amplifié sa jurisprudence sur la « structure basique » de la Constitution de 1950, en ouvrant de larges perspectives à la contestation des nombreuses lois jusque-là sanctuarisées par un amendement constitutionnel (11 janvier 2007, T. R. Coleho vs State of Tamil Nadu). Puis elle a prononcé un sursis sur les emplois réservés aux « classes arriérées ». Au Pakistan, la Cour Suprême _ qui avait déjà encadré la prise de pouvoir du Général Musharraf en 1999 _ s’est opposée au Gouvernement pour défendre son Président et soutenir le retour d’exil d’un ancien Premier ministre. A Sri-Lanka, la Cour Suprême a enjoint aux autorités de suspendre des expulsions massives de Tamouls de la capitale (la décision au fond doit intervenir en novembre), tandis qu’elle paraissait se montrer plus sévère en matière de censure cinématographique (contre le cinéaste Handagama Asoka). Des analyses ont déjà relevé le lien entre l’essor de juridictions constitutionnelles et les progrès de la démocratisation à Taiwan (depuis 1986), en Corée du Sud (depuis 1988) et en Mongolie (depuis 1990-1992). Par ailleurs, la politique de « self-restraint » pratiquée par la Cour Suprême du Japon _ avec un très petit nombre d’annulations de lois inconstitutionnelles _ suscite toujours des interrogations, voire des pronostics sur un éventuel changement.

A côté des intérêts d’une étude comparative relative aux institutions (juridictions suprêmes ou spécifiquement constitutionnelles), aux techniques du contentieux constitutionnel (judicial review par voie d’exception ou par voie d’action, contrôle a posteriori ou a priori comme à Sri Lanka qui peut être rapproché du modèle français) ou à la protection des droits fondamentaux, ces nouveaux développements nous paraissent appeler un examen faisant appel à la théorie du droit. Le contentieux constitutionnel est marqué dans les pays Occidentaux par la double influence de la Cour Suprême américaine (et de la doctrine, toujours renouvelée, qui porte sur son action « contre-majoritaire ») et du modèle dit « européen » de Cour constitutionnelle inspirée de la pensée de Kelsen. L’on peut se demander, d’abord, quelle est la part en Asie de ces exemples étrangers (le modèle américain est-il particulièrement prégnant dans les pays avec une culture de common law ? les rapports avec la jurisprudence européenne, patents entre l’Inde et l’Allemagne aux origines de la théorie de la « structure basique » de la constitution, demeurent-ils aujourd’hui importants ?) et des développements « autochtones » (la Cour Suprême du Japon, créée sur le modèle américain, a-t-elle été complètement intégrée dans la culture juridique japonaise ?). A partir de décisions dont la motivation est particulièrement développée _ celle de la Cour Suprême du Pakistan en 1999 fait une sorte d’analyse du coup d’État _ il paraît possible d’examiner les textes (en anglais) qui attestent du développement de théories du contentieux constitutionnel en Asie. Ces théories présentent-elles des aspects novateurs et quelles passerelles peuvent être établies avec les théories américaines et européennes ? L’enquête portera, enfin, sur la pertinence (ou l’absence de pertinence) d’une comparaison et d’une classification des ordres juridiques mettant au premier plan l’existence d’un contentieux constitutionnel et de formes de suprématie judiciaire. 

Centrée sur l’Inde, le Pakistan, Sri Lanka et le Japon, cette enquête est susceptible de s’appuyer sur des contacts déjà établis avec des collègues étrangers, de donner lieu à des échanges internationaux et d’intéresser les théoriciens du droit constitutionnel, les comparatistes et les historiens réunis au sein de l’UMR « Centre théorie et Analyse du Droit ». 
Bilan 2006-2007 de l’équipe ENS, « Sociologie historique du droit et de la Justice » au sein de l’UMR 7074 « Centre Analyse et Théorie du Droit ».

Pendant la période 2006-2007, les travaux collectifs de l’équipe ENS au sein de l’UMR ont porté sur :

1)la réalisation du contrat conclu pour deux ans (novembre 2005-novembre 2007) avec le GIP Mission de recherche « Droit et Justice » sur « les usages sociaux de la justice administrative » : sous la direction scientifique de Katia Weidenfeld et Emmanuelle Saada cette enquête a mobilisé plusieurs membres de l’équipe et des étudiants, notamment pour des travaux sur le terrain au TA de Cergy-Pontoise, à la Préfecture (pour le contentieux des étrangers), dans les CAF et Services du Logement (pour le contentieux de l’APL), dans les services fiscaux (pour le contentieux fiscal) et la préparation du rapport final ;  
2)la participation de plusieurs membres de l’équipe à l’élaboration du Dictionnaire des grandes œuvres juridiques (sous la direction d’Olivier Cayla et Jean-Louis Halpérin, à paraître chez Dalloz à la fin de 2007) ;
3)l’achèvement, auquel ont œuvré également plusieurs membres de l’équipe, du Dictionnaire historique des juristes français (XIIe-XXe siècle) sous la direction de Patrick Arabeyre, Jean-Louis Halpérin et Jacques Krynen (Paris, PUF, coll. « Quadrige », 2007) ;  
4)le lancement d’un projet de Corpus des enseignants en droit, répertoire archivistique et enquête prosopographique. Ce projet intitulé CEDRE concerne la réalisation, à partir des dossiers de carrière des professeurs de droit conservés aux Archives Nationales, des autres fonds d’archives publics et privés, d’une banque de données exhaustive de tous les professeurs de droit en France de 1804 à 1950. Plusieurs séances de séminaire ont été consacrées au cours de l’année 2007 à la préparation méthodologique de ce projet, en liaison avec un projet sous la direction d’Emmanuelle Picard sur les professeurs de la Faculté des sciences de Paris au XIXe siècle. Un dossier a été adressé à l’ANR pour le financement de ce projet ;

5)la création d’une Revue électronique d’histoire du droit en liaison avec les UMR de Lille (Centre d’histoire judiciaire), de Dijon (Centre Georges Chevrier) et d’Amiens (CURAP). Après plusieurs réunion tenues à l’ENS, cette revue intitulée « Clio et Thémis » a désormais ses comités composés (avec la participation de plusieurs membres de l’équipe) et doit débuter en 2008 avec un premier numéro programmé sur les « perspectives nouvelles en histoire du droit, regards européens » ;  
6)l’organisation d’un colloque pour les 19 et 20 novembre 2008 à Besançon sur le thème « La République et son Droit (1870-1930) » avec l’Université de Franche Comté (Annie Stora Lamarre) et le CURAP (Frédéric Audren). A la suite du lancement de l’appel à contribution, la liste des communications est en cours d’élaboration ;

7)La tenue d’une journée d’études en juin 2006 d’une journée d’études sur le bicentenaire du Code de procédure civile et la doctrine processualiste avec Nicola Picardi (Universita La Sapienza, Rome), Catherine Lecomte (Université de Versailles) et Serge Dauchy (Centre d’histoire judiciaire de Lille) ;

8)le développement à l’ENS de recherches de droit comparé ; plusieurs séminaires et conférences ont été tenus en 2006 et 2007 notamment avec la venue des professeurs Basil Markesinis (GB), Mads Andenas (GB), Alec Sweet Stone (GB), Naoki Kanayama (Japon) et Amit Prakash (Inde). Un site web avec des informations relatives au droit comparé est en cours de constitution. Les contacts avec le Japon ont servi à la réalisation de l’ouvrage Droit japonais et droit français au miroir de la modernité, Paris, Dalloz, 2007 réalisé par Jean-Louis Halpérin et Naoki Kanayama.
L’équipe conserve ainsi son orientation pluridisciplinaire en histoire du droit, droit comparé et droit judiciaire en mêlant des approches théoriques, sociologiques et comparatives. Tout en développant quelques projets spécifiques, comme celui relatif au Corpus des professeurs de droit (1804-1950), elle entend contribuer pleinement aux travaux collectifs de l’UMR et au projet de GDR « Philosophie et Droit ».  
